
COMMUNES

au ministre de la Défense nationale (M.
Raîston). Elle a deux parties: 10 le mi-
nistre fera-t-il rapport à la Chambre sur les
résultats donnés jusqu'ici par la campagne
de recrutement? et 2', si l'on ne recrute pas
le nombre requis de 32,000 hommes pour le
service aetif. qu'entend faire le ministre pour
obtenir ce, contingent et îes contingents
futturs?

L'lion. J. L. RALSTO'N (ministre de la
Défense nationale) : Pour ce qui est de la
prelîmière partie de la question, il est encore
trop mât pour ftire rapport sur la campagne
de recruttement. L'honorable déiputé se ren-
dm-a compte qîte nous v ens seulement de
terminer l'organisation, l'adj udant-général est
juste de retour dotn voyage dans l'Ouest.

Le second point pose une question d'admi-
ni.stration quie nous réglerons on temps et
lieut.

L'AÉRODROME DE DARTMOU'TH, NE
CONTRATS RELATIFS À L'AiLEDROMNE D'EASTERN-

ViSSAGE-RAPPORT DL' M. TILLEY

A l'appel de Ferdre dit jour.

M. P. C. BLACK (Cinberýland) : Monsieur
l'Orateur, le muinistre de la Défense nationale
pour l'Air (M\. Power), est-il cia mesure de
commutniquecr à la Chambre le rapport sur
l'aérodrome d'Eastern-Passage à Dartmnouth?
Plus de dettx semaines s sornt écoulées depuis
que le ministre nous a informés qu'il comp-
tait déposer le rapport dans le délai de quel-
ques jours. Le ministère est saisi de la
question depuis environ sept mois.

L'hon. C. G. POWER (ministre de la
Défense nationale pour l'Air) : J'ai dit alors
que je comptais recevoir un rapport dans
qutelquies jouirs. J'ai envoyé lin message télé-
îltoiie à _M. Tilley avant-hier et il m'a
p rotis le irapport ponur luindi ou nmardi.

M. ]3J.ACIv (Cinîheri îd> : Le ministre
veut-il dî1pos, r ttre copie de la corre'spondance
échangée cintre s:on ministère et M. Tilley,
l'enquêteumr?

L'lon. M\. POWER: J'y songer-ai.

PA\RCS NATIONAXUX

T'liO'EDUTR A1- SUt JE IT DU1.N PROJETr DE i.OI VISANT
A L'ÉLIMINATION DE CERITAINS TERRAINS DU

P'ARC DE PI'tN CE-AtEIT, 1ET .1 L'ÉTABLISSE-

MtNT DE NOUVE.LLES IMMitT-S.

A I mpîtel dIe 1 orI te t ujottr.

M. J. GI. DIEFE-NBAKER (ILake Centre):
Monsieuri Ji ateur. je i oudtaies poser une
question aut ministre (le, Mini s iet Re-soîtrees

[M. White.]

(M. Creîar). Le secrétaire du boardl of trade
de Prince-Albert (Saskatchewan) m'écrit qu'il
a reçu dlu muinistr e îles Mines et Re ZSOttrt-eCS elE

lettre à l'effet que le bill modifiant la Loi
des parcs nationaux et qui a trait ait plire
national de Prince-AIbe rt restera en plan. Le
ministre ve~ut-il ditre -à la Chambre si la nouti
voIle est exacte et si le Gouvernement met-
traî oi non le projet de loi on délibération
att cours île la présente c.i?

L'lion. T. A. CRERAR (ministre des Mines
ci des Ressouirces) : Il ne compte pas le faire.

LOI SUR LA CONSERVATION DES
CHANGES EN-,, TEMPS DE GUERRE

Lîton. J. IL. ILSLEY (mtinist re îles Fimian-
tes) îîropo:se la 2e loi-tutiie du hbilIl no 77, vi<a n t
amodifier- la loi de 1940 stir la conseru .î iomu

des chang.es on temps de gue rie.

(Lau motiona e-st adoptée, le projet (le Ioi
est lut potur l:î 2e fois et la Chtamtbre. formée
en comtité sous laî présidence (le '%I. Fouirnier
(Hutîl) , passe à la clisL-ui5sion dlis articles.)

Sutr l'article 1 (droits île douane à la se-
tdeAnnecxe).-

M. J. H. HARRIS (Danforth) : Ait cours des
(lé]libérat ions sur Imu résoluîtion qtîi l'a pr-écédé,
li ll 11' 77 ai fait l'obje t d'une étui' fort ýzu-
peru-te lIe. bie'n quîe la tîtestîre Sait trtès îtnp!ot.-

t .îîî e. Datn-'s c(, ontanc, j e c-rotis que
le mtinistre devr-ait foutrnir île-s îr-iains au
comui té. Il poîtrra it sans itou te touitirt un i -

posé Iplus a pprtofond i qtte teluii q~uil a. fait lons.
de l'étud îe di' 1:1 résoutin. Il e-t prohrablý
qu' on luti a prf--eiitéý clos oh-erva tions debuis
le dlélôt (le l: résaluttion le 23 tuii veille de
1:1 ffte dle la reine Vi -toria. Si le principe
qu iii -I il-ait la résoltiion doit sutb ir îles ru odi-
liciations. le comtîté tiendrait à les -otunitre-.

Lîtoit. J. L. ILSLEY (mninistre des Finan-
i-es) : Je ni' ireois pas pouv oir rien aj otiter à
titis commentaires, antérie'îrs. -Nous aivons
h-.ciulé la istestîre loi-s île l'étude de la résolu-
t lati.

M. HARRIS (Dinfo)tli): La dliscuîssion a,
iii' brève.

L'hon. M\. ILSLEY: Le texte est stiffisati.t-
lient claîir. J'ai expliquîé, lors ele l'étude de
la résolution eia comnité, l'objet visé par là
mesurite. La majeure partie dît projet de iai
por-te sur le dégrèv emîent d'articles inîportés
it RoYaumceLni. C'est sa caractéristique

principale. J'ai exptliqué assez longuement les
réducmtions cde droits proposées et je ne vols
lpas ce que je pui.s faire de plus,.

Ml. HARRIS (Danfortt) : Vu qtue le mi-
nistre n'a pas donné plus île précisions, je dé-
sire faire quelques remarques. D'abord, tous


